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Direction Départementale 
Des Territoires et de la Mer 
Service de l’Agriculture  
et de la Forêt 
 
 

 

 

 

ARRETE MODIFIANT L’ARRETE PORTANT COMPOSITION 

DE LA SECTION « STRUCTURES ET ECONOMIE DES EXPLOITATIONS, 

AGRICULTEURS EN DIFFICULTES » AU SEIN DE LA COMMISSION 

DEPARTEMENTALE D’ORIENTATION 

 DE L’AGRICULTURE 

 

 
Le Préfet 

de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
 
 
Vu  les articles R.313-1 et suivants du Code rural et de la pêche maritime ; 
 
Vu le décret n° 90-187 du 28 février 1990 modifié relatif à la représentation des organisations 

syndicales d’exploitants agricoles au sein de certains organismes ou commissions ; 
 
Vu le décret n° 2006-672 en date du 8 juin 2006 relatif à la création, à la composition et au 

fonctionnement de commissions administratives à caractère consultatif ; 
 
Vu  l’arrêté préfectoral n° 2013-079-0005 du 20 mars 2013 fixant la liste des organisation 

syndicales d’exploitants agricoles habilitées à siéger au sein de certains comités, 
commissions ou organismes ; 

 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2013-303-0016 du 29 octobre 2013 portant composition de la section 

« structures et économie des exploitations, agriculteurs en difficultés » au sein de la 
commission départementale d’orientation de l’agriculture ; 

 
Vu l’arrêté préfectoral du 3 août 2015 portant délégation de signature à M.Gilles SERVANTON, 

Directeur départemental des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône; 
 
Vu l’arrêté préfectoral du 5 novembre 2015 portant délégation de signature aux agents de la 

DDTM des Bouches-du-Rhône ; 
 
Vu la proposition en date du 26 février 2016 de Madame la Présidente des Jeunes Agriculteurs 

des Bouches-du-Rhône ; 
   
Sur proposition du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône 
 

ARRETE 
 
Article 1er  
L’article 1 – point 5 – 2ème alinéa de l’arrêté préfectoral n° 2013-303-0016 du 29 octobre 2013 
portant composition de la commission départementale d’orientation de l’agriculture est supprimé et 
remplacé comme suit : 
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« Au titre des Jeunes Agriculteurs : 
 
Titulaires :  -    Madame Camille POULET 

- Monsieur Alexandre DUPE 
 
Suppléants :  -     Monsieur Romain BLANCHARD 

- Monsieur Antoine BONFILLON» 
 
 
Article 2  
Délai et voies de recours : le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le 
Tribunal administratif de Marseille dans le délai de deux mois suivant sa publication. Il peut 
également, dans le même délai, faire l’objet d’un recours gracieux (auprès du Préfet des Bouches-
du-Rhône) ou hiérarchique (auprès du Ministre de l’agriculture, de l’agroalimentaire et de la forêt). 
L’exercice du recours gracieux ou hiérarchique suspend le délai de recours contentieux. 
 
Article 3  
Le Secrétaire Général de la Préfecture et le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer 
des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture des Bouches-du-
Rhône. 

 
 
Fait à Marseille, le 14 mars 2016 
 
 
 

La Directrice Départementale Adjointe 
des Territoires et de la Mer Adjointe 

 
Anne-Cécile COTILLON 
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DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES 

DIRECTION REGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES
DE PROVENCE ALPES COTE D’AZUR
ET DES BOUCHES-DU-RHONE
16, Rue Borde
13357 Marseille Cedex 20

L’administrateur général des Finances publiques, directrice régionale des Finances publiques
de Provence-Alpes-Côte d’Azur et du département des Bouches-du-Rhône ,

Vu le code général des impôts, et notamment l’article 408 de son annexe II et les articles 212 et suivants de
son annexe IV ;

Arrête :

Article 1er  - Le montant de la délégation dont disposent, en matière de contentieux et de gracieux fiscal et
en  application  des  dispositions  du  III  de  l'article  408  de  l'annexe  II  au  code  général  des  impôts,
les  responsables  des  services  des  finances  publiques dans  le  département  des  Bouches-du-Rhône,
dont les noms sont précisés en annexe, est fixé à :

- 60 000 €, pour prendre des décisions contentieuses d’admission totale, d’admission partielle, de rejet,
de dégrèvement ou de restitution d’office, ou pour prendre des décisions gracieuses portant remise,
modération, transaction ou rejet. Cette limite est portée à 76 000 € pour les responsables  ayant au
moins le grade d’administrateur des Finances publiques ;

- 100 000 €, pour statuer sur les demandes de remboursements de crédits de TVA.

Article  2 -   Ces  mêmes  responsables  des  services  des  finances publiques dans le  département  des
Bouches-du-Rhône sont par ailleurs compétents sans limitation de montant pour :

- signer les documents nécessaires à l’exécution comptable des décisions gracieuses et contentieuses ;

- statuer  sur  les  demandes  de  plafonnement  en  fonction  de  la  valeur  ajoutée  des  cotisations  de
contribution économique territoriale présentées par une entreprise dont tous les établissements sont
situés dans le ressort territorial du service (SIP ou SIP-SIE) ;

- statuer sur les demandes de dégrèvement de taxe foncière pour pertes de récoltes ;

- accorder les prorogations de délai prévues au IV et IV bis de l’article 1594-0 G du code général des
impôts.

Article 3 – Le présent arrêté prend effet au 1er avril 2016 et sera publié au recueil des actes administratifs
de la Préfecture des Bouches-du-Rhône.

                                                                                       Fait à Marseille, le 24 mars 2016

L’administrateur général des Finances publiques, 
Directrice régionale des Finances publiques de Pro-

vence-Alpes-Côte d’Azur et du département des
Bouches-du-Rhône,

                                                
                signé

           Claude SUIRE-REISMAN
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Annexe

Direction régionale des Finances publiques des Bouches-du-Rhône

Liste des responsables de service disposant de la délégation de signature en matière de
contentieux et de gracieux fiscal prévue par le III de l’article 408 de l’annexe II

et les articles 212 et suivants de l'annexe IV au code général des impôts

NOM - Prénom Responsables des services
Date d’effet de la

délégation

BERTIN Joël
OTTAVY Jean-Pierre

REIF Christine
BERTOLO Jean-Louis

AIM Gérald
DELPY Jacques

CRESSENT Chantal
LUGLI Katy

DE ROSA Corinne
PONZO PASCAL Michel

PRYKA Philippe
CRESSENT Chantal (intérim)

CESTER Hélène
NERI Dominique

GAVEN Véronique
FANTIN Pierre

PALISSE Patrick

Services des Impôts des entreprises 

Aix Nord
Aix Sud

Arles
Aubagne

Istres
Marignane

Marseille 1er

Marseille 2/15/16
Marseille 3/14
Marseille 4/13
Marseille 5/6
Marseille 8

Marseille 7/9/10
Marseille 11/12

Martigues
Salon de Provence

Tarascon

01/07/2013
01/07/2013
04/12/2013
01/07/2015
01/07/2013
01/07/2013
04/12/2013
01/01/2015
01/03/2015
12/03/2016
04/01/2016
27/02/2016
04/12/2013
01/07/2015
01/07/2013
01/07/2013
01/01/2015

MERCIER Jean-Pascal
RAMBION Corinne

BICHOT Claire
GOSSELET Jean-Jacques

PERROT Jean
TETARD Paul

PUCAR Martine
DARNER Michel

LOMBARD Robert
CONAND Philippe
MICHAUD Thierry 

LACOUR Sylvie
BARNOIN Pierre

Yves BENEDETTI
JOB Nicole

ARNAUD Denis
DAVADIE Claire
POULAIN Anne

GUEDON Chantal

Services des impôts des particuliers

Aix Nord
Aix Sud
Arles

Aubagne
Istres

Marignane
Marseille 1er

Marseille 2/15/16
Marseille 3/14

Marseille 4
Marseille 5/6
Marseille 9 

Marseille 7/10
Marseille 8

Marseille 11/12
Marseille 13
Martigues

Salon de Provence
Tarascon

01/07/2014
01/07/2013
01/04/2016
01/02/2016
01/03/2014
01/07/2013
01/01/2014
01/01/2015
01/07/2013
01/01/2015
01/01/2016
02/01/2014
01/07/2013
24/12/2015
01/08/2014
01/11/2014
01/09/2014
01/03/2014
01/07/2013
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NOM - Prénom Responsables des services
Date d’effet de la

délégation

LOUIS Francis

Service des impôts des particuliers - Service
des Impôts des entreprises

SIP- SIE La Ciotat 01/07/2015

GARLIN Gilles
ASTRUC Pascale

WIART Pascal
CATANZARO Anne-marie

VINCENT Marc
LONGERE Ghislaine

PUGNIERE Jean-Michel
BUREAU Philippe

MARTIALIS Pascale
CLEMENT Michèle
ANSELIN Fabrice

TOUVEREY Magali
CHASSENDE-PATRON Fabienne

TARDIEU Claude

Trésoreries
Allauch

Berre l’Etang
Châteaurenard

Gardanne
Lambesc

Les Pennes Mirabeau
Maussane - Vallée des Baux

Miramas
Peyrolles

Roquevaire
Saint-Andiol

St Rémy de Provence
Trets

Vitrolles

01/07/2013
01/09/2015
01/01/2016
01/07/2013
01/09/2014
01/07/2013
01/07/2013
01/07/2014
01/09/2015
01/01/2014
01/07/2013
01/07/2013
01/07/2013
01/07/2013

ESPINASSE Louis
FERNANDEZ Nathalie
BONGIOANNI Brigitte

PITON Michèle
CORDES Jean-Michel
BINAND Jean-François

PRUNET Gilles

Services de Publicité Foncière
Aix 1er bureau

 Aix 2ème bureau
 Marseille 1er bureau

Marseille 2ème  bureau
Marseille 3ème  bureau
Marseille 4ème  bureau

Tarascon

01/11/2013
01/07/2013
01/07/2015
01/07/2013
01/07/2013
01/07/2013
01/04/2015

MOUCHETTE Marie-Christine 

LARROUQUERE Annick

BARBERO Gilles (intérim)

PROST Yannick

FOUDIL Faouzi

OUILAT Louisa

QUINTANA Roger

PASSARELLI Rose-Anne

CARROUE Stéphanie

BOSC Xavier

ZACHAREWICZ Frédéric

Xavier BOSC (intérim)
CARROUE Stéphanie (intérim)

CASSAULT Lilian

Brigades 
Brigade de contrôle Fiscalité immobilière Aix

Brigade de contrôle Fiscalité immobilière
Marseille

1ère brigade départementale de vérification
Marseille

2ème brigade départementale de vérification
Marseille

3ème brigade départementale de vérification
Marseille

4ème brigade départementale de vérification
Marseille

5ème brigade départementale de vérification
Marseille

6ème  brigade départementale de vérification
Marseille

7ème  brigade départementale de vérification Aix

8ème  brigade départementale de vérification Aix

9ème  brigade départementale de vérification
Salon

10ème  brigade départementale de vérification
Aix

11ème  brigade départementale de vérification
Marignane

11/03/2015

01/09/2013

10/06/2014

01/01/2015

01/01/2015

01/09/2013

01/01/2015

01/01/2015

01/09/2014

01/09/2015

01/07/2013

01/09/2015

01/09/2014
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NOM - Prénom Responsables des services
Date d’effet de la

délégation

CASTANY Christine
BOUE Marie-France

DOMINICI Marie-Ange
LANGEVIN Sylvie

GUIRAUD Marie-Françoise
DI LULLO Lucien

Pôles Contrôle Expertise
Aix

Marignane 
Salon de Provence

Marseille Borde
Marseille St Barnabé
Marseille Sadi-Carnot

01/09/2013
01/09/2015
01/01/2014
01/09/2013
01/09/2014
01/07/2013

CAZENAVE Franck (intérim)
PICHARD Evelyne

Pôles de recouvrement spécialisés
Aix

Marseille
01/02/2016
01/07/2013

CHABERT Annick
MORANT Michel

PICAVET Jean-Michel
ROLLET Sébastienne

LEFOUIN Daniel

Centre des impôts fonciers
Aix 1
Aix 2

Marseille Nord
Marseille Sud

Tarascon

01/04/2016
01/07/2013
01/01/2014
01/07/2013
01/09/2013
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Préfecture des Bouches-du-Rhône

13-2016-03-15-007

Arrêté préfectoral portant composition et fonctionnement

du conseil citoyen de Vitrolles
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PRÉFET DES BOUCHES DU RHONE

Arrêté préfectoral
portant composition et fonctionnement du conseil citoyen

de Vitrolles

Le Préfet
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur

Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud
Préfet des Bouches-du-Rhône

VU la loi N° 2014-173 du 21 février 2014 de programmation pour la ville et la cohésion urbaine posant
les principes de la réforme de la politique de la ville ;

VU le décret N° 2014-767 du 3 juillet 2014 du Conseil d’État fixant la méthode de délimitation des  
contours des quartiers prioritaires de la politique de la ville ;

VU le décret N° 2014-1750 du 30 décembre 2014 fixant la liste des quartiers prioritaires de la politique
de la ville dans les départements métropolitains ;

VU la circulaire du 15 octobre 2014 du ministre de la ville, de la jeunesse et des sports déclinant les  
modalités opérationnelles d’élaboration des contrats de ville ;

VU le cadre de référence des conseils citoyens de juin 2014 ;

Considérant  la  demande de  labellisation  du  conseil  citoyen  formulée  par  le  maire  de  Vitrolles,  vice-
président de l’ancienne communauté de l’agglomération du Pays d’Aix, auprès du Préfet des Bouches du
Rhône le 1er février 2016 ;

Arrête :
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ARTICLE 1  : Désignation des membres du conseil citoyen

Sont désignés membres du conseil citoyen de Vitrolles, dans les quartiers prioritaires de la politique de la
ville du quartier prioritaire de la Frescoule, les personnes suivantes :

* pour le collège des acteurs locaux     :
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* pour le collège des habitants     :
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Sont désignés membres du conseil citoyen de Vitrolles, dans les quartiers prioritaires de la politique de la
ville du quartier prioritaire du secteur centre, les personnes suivantes :

* pour le collège des acteurs locaux     :
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* pour le collège des habitants     :

ARTICLE 2  : Fonctionnement interne
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Le conseil citoyen devra élaborer un règlement intérieur ou une charte, s’inscrivant dans le cadre fixé par le
contrat de ville, et précisant son rôle ainsi que ses modalités d’organisation et de fonctionnement.

ARTICLE 3   : Renouvellement

La durée  du  mandat  des  membres  du  conseil  citoyen et  les  modalités  de  remplacement  des  membres
démissionnaires sont définies par les partenaires du contrat de ville et inscrites dans celui-ci. Il pourra être
prévu le renouvellement, total ou partiel, des membres du conseil citoyen, à l’occasion de l’actualisation, le
cas échéant à trois ans, du contrat de ville.

ARTICLE 4  : Le préfet délégué pour l’égalité des chances et le Maire de Vitrolles sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture.

Fait à Marseille, le 15 mars 2016.

Le Préfet délégué pour l’Égalité des chances

Yves ROUSSET

Préfecture des Bouches-du-Rhône - 13-2016-03-15-007 - Arrêté préfectoral portant composition et fonctionnement du conseil citoyen de Vitrolles 20



Préfecture des Bouches-du-Rhone

13-2016-03-24-003

Auto-école BNM, n° E 1501300130, Monsieur Jean-luc

NICOLAS, 43 A Boulevard de la Libération 13001

MARSEILLE
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PRÉFET DES BOUCHES DU RHÔNEPRÉFET DES BOUCHES DU RHÔNE

DIRECTION DE LA RÉGLEMENTATION
ET DES LIBERTÉS PUBLIQUES

BUREAU DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE

Pôle des Professions Réglementées de
L’Éducation, de la Circulation et de

La Sécurité Routières

Affaire suivie par : Marc CARBONI
04  84  35  51  51

Le Préfet de la région Provence, Alpes, Côte d'Azur
Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu la loi n° 99-505 du 18 juin 1999 portant diverses mesures relatives à la sécurité routière et aux infractions
sur les agents des exploitants de réseau de transport public de voyageurs ;

Vu le décret n° 2010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux
pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

Vu le code de la route et notamment les articles L.213-1 à L.213-8, R.212-1, R.213-1 à R.213-9, R 411-10 à
R 411-12 ;

Vu le décret n° 2015-1537 du 25 novembre 2015 portant diverses dispositions relatives à la formation à la
conduite et à la sécurité routière ;

Vu l'arrêté n° 0100025A du 08 janvier 2001 modifié , du Ministre de l'Equipement, des Transports et du
Logement, créant un registre national de l'enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la
sécurité routière ;

Vu l'arrêté n° 0100026A du 08 janvier 2001 modifié , du Ministre de l'Equipement, des Transports et du
Logement, relatif à l'exploitation des établissements d'enseignement, à titre onéreux, de la conduite des
véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l'agrément délivré le 07 mai 2015 autorisant Monsieur Jean-Luc NICOLAS à enseigner la catégorie B au
sein de son établissement ;

Vu la demande de modification d’agrément formulée le 16 mars 2016 par Monsieur Jean-Luc NICOLAS
visant à obtenir l’autorisation d’étendre l’enseignement actuellement dispensé à la formation des deux-roues ;

Sur la proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches du Rhône,

A R R Ê T EA R R Ê T E      : :

ART. 1 : Monsieur Jean-Luc NICOLAS , demeurant 30 rue Levat 13003 MARSEILLE, est autorisé(e) à
exploiter, en sa qualité de représentante de le SARL " BNM ", l'établissement d'enseignement de la conduite
automobile ci-après désigné :

AUTO-ECOLE CFR LIBERATION
43 A Boulevard de la Libération

13001 MARSEILLE

( les droits des tiers étant expressément sauvegardés ) ;

. . . / . . .

A R R Ê T É 

PORTANT EXTENSION D’AGRÉMENT
D’UN ÉTABLISSEMENT D'ENSEIGNEMENT 

DE LA CONDUITE AUTOMOBILE

SOUS LE N° E 15 013 0013 0
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ART. 2 : Cet établissement d’enseignement de la conduite est enregistré au fichier national Rafael sous le

n°: E 15 013 0013 0. La validité fixée par l’arrêté du 07 mai 2015 demeure et expire le 06
mai 2020.
ART. 3 : Le nombre de personnes admises simultanément dans ce local d’activité ne doit pas
excéder vingt cinq personnes ( 25 ).

ART. 4 : Monsieur Jean-Luc NICOLAS , titulaire de l’autorisation d’enseigner n° a 09 013 0064 0 délivrée
le 04 décembre 2014 par le Préfet des Bouches-du-Rhône, est désigné(e) en qualité de responsable
pédagogique de la catégorie B.

Monsieur Djamel BOUZERMA , titulaire de l’autorisation d’enseigner n° A 07 013 0017 0 délivrée le 27
novembre 2015 par le PVart des Bouches-du-Rhône, est désigné(e) en qualité de responsable
pédagogique des catégories deux-roues.

Les types d’enseignement autorisés dans cet établissement sont désormais :

~ B ~ B1 ~ AAC ~ AM ~ A1 ~ A2 ~ A ~
Ils devront être conformes au référentiel pour l’éducation à une mobilité citoyenne ( REMC ) défini par
arrêté du ministre chargé de la sécurité routière.

ART. 5 : L'exploitant(e) est tenu(e) d'afficher dans le local les programmes de formation à la conduite, le
numéro d'agrément de l'établissement, les nom et qualité du ou des responsables pédagogiques, la liste
détaillée des prestations proposées par l'établissement et leurs tarifs.

ART. 6 : Il appartiendra à l’exploitant(e) d'adresser au Préfet une demande de renouvellement de cet
agrément, deux mois avant la date d'expiration. L’agrément dont le renouvellement aura été sollicité dans
le délai et la forme prévus, sera maintenu provisoirement valide jusqu’à ce que le Préfet statue sur la
demande.

ART. 7 : Toute transformation du local d’activité susceptible de modifier les plans initialement déposés,
ainsi que tout changement de nature à altérer les termes de cet agrément, devront être signalés au service
gestionnaire.

ART. 8 : Avant tout transfert du local d’activité ou toute acquisition d’un local supplémentaire, l’exploitant(e)
devra adresser une demande d’agrément au Préfet, au moins deux mois avant la date du changement ou
de la nouvelle acquisition.

ART. 9 : Le présent arrêté devra être présenté à toutes réquisitions des autorités investies du contrôle de
l'enseignement de la conduite automobile.

Il pourra être retiré si une des conditions mises à sa délivrance cesse d’être remplie, si le titulaire de
l’agrément n’en sollicite pas le renouvellement dans le délai et la forme fixés par l’article 8 de l’arrêté
n°0100026A du 08 janvier 2001 ou en cas de cessatio n définitive d’activité de l’établissement.

En cas d’urgence justifiée par les faits visés à l’article L.213-3 du code de la route, l’agrément pourra être
suspendu, en application de l’article L.213-5 du code de la route.

Art. 10     : Un recours contentieux contre le présent arrêté peut être déposé auprès du Tribunal Administratif de
Marseille dans un délai de deux mois à compter de sa notification.

ART. 11 : Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches du Rhône, Monsieur l’Inspecteur
Général, Directeur Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Colonel commandant le groupement
de Gendarmerie des Bouches du Rhône, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de l’Etat.

FAIT À MARSEILLE LE 24 MARS 2016

POUR LE PRÉFET
LA CHEF DU BUREAU

DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE

LINDA HAOUARI - ABDOU

�  66 B rue Saint Sébastien, 13006 Marseille -  04 84 35 40 00   � Place Félix Baret, CS30001, 13259 Marseille Cedex 0 6

Ouverture au public : de 8H15 à 11H45 – Sauf  le me rcredi

Signé
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PRÉFET DES BOUCHES DU RHÔNEPRÉFET DES BOUCHES DU RHÔNE

DIRECTION DE LA RÉGLEMENTATION
ET DES LIBERTÉS PUBLIQUES

BUREAU DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE

Pôle des Professions Réglementées de
L’Éducation, de la Circulation et de

La Sécurité Routières

Affaire suivie par : Marc CARBONI
04  84  35  51  51

Le Préfet de la région Provence, Alpes, Côte d'Azur
Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu la loi n° 99-505 du 18 juin 1999 portant diverses mesures relatives à la sécurité routière et aux infractions
sur les agents des exploitants de réseau de transport public de voyageurs ;

Vu le décret n° 2010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux
pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

Vu le code de la route et notamment les articles L.213-1 à L.213-8, R.211-2, R.213-1 à R.213-9, R 411-10 à
R 411-12 ;

Vu le décret n° 2015-1537 du 25 novembre 2015 portant diverses dispositions relatives à la formation à la
conduite et à la sécurité routière ;

Vu l'arrêté n° 0100025A du 08 janvier 2001 modifié , du Ministre de l'Equipement, des Transports et du
Logement, créant un registre national de l'enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la
sécurité routière ;

Vu l'arrêté n° 0100026A du 08 janvier 2001 modifié , du Ministre de l'Equipement, des Transports et du
Logement, relatif à l'exploitation des établissements d'enseignement, à titre onéreux, de la conduite des
véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l'agrément délivré le 09 novembre 2010 autorisant Monsieur Ahmed MANNAI à enseigner la conduite
automobile au sein de son établissement ;

Vu la demande de renouvellement d’agrément formulée le 22 avril 2015 par Monsieur Ahmed MANNAI  ;

Vu l'avis réservé émis le 24 septembre 2015 par la Commission Départementale de Sécurité Routière 
constatant l’absence d’attestation de stage "réactualisation des connaissances";

Vu l’attestation délivrée le 18 mars 2016  au demandeur par le centre de formation "GRECH FORMATION" ; 

Sur la proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches du Rhône,

A R R Ê T EA R R Ê T E      : :

ART. 1 : Monsieur Ahmed MANNAI , demeurant 2 PLACE DES MARSEILLAISES 13002 MARSEILLE, est
autorisé(e) à exploiter, en qualité de gérant(e) de la SARL " COSMOS CONDUITE ", l'établissement
d'enseignement de la conduite automobile ci-après désigné :

AUTO-ECOLE COSMOS CONDUITE
21 AVENUE DE TOULON

13006  MARSEILLE

( les droits des tiers étant expressément sauvegardés ) ;
… / ...

A R R Ê T É 

PORTANT RENOUVELLEMENT DE L’AGRÉMENT
D’UN ÉTABLISSEMENT D'ENSEIGNEMENT 

DE LA CONDUITE AUTOMOBILE

SOUS LE N° E 10 013 1237 0
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ART. 2 : Cet établissement d’enseignement de la conduite est enregistré au fichier national Rafael sous le

n°: E 10 013 1237 0. Sa validité expire le 24 septembre 2020.

ART. 3 : Le nombre de personnes admises simultanément dans ce local d’activité ne doit pas
excéder vingt cinq personnes ( 25 ).

ART. 4 : Madame Natacha DEMOISSON, titulaire de l’autorisation d’enseigner n° A 11 013 0030 0 délivrée
le 22 juin 2011 par le Préfet des Bouches-du-Rhône, est désigné(e) en qualité de responsable
pédagogique. 

Les types d’enseignement autorisés dans cet établissement sont :

~ B ~ B1 ~ AAC ~ AM ~ A1 ~ A2 ~ A ~
Ils devront être conformes au référentiel pour l’éducation à une mobilité citoyenne ( REMC ) défini par
arrêté du ministre chargé de la sécurité routière.

ART. 5 : L'exploitant(e) est tenu(e) d'afficher dans le local les programmes de formation à la conduite, le
numéro d'agrément de l'établissement, les nom et qualité du ou des responsables pédagogiques, la liste
détaillée des prestations proposées par l'établissement et leurs tarifs.

ART. 6 : Il appartiendra à l’exploitant(e) d'adresser au Préfet une demande de renouvellement de cet
agrément, deux mois avant la date d'expiration. L’agrément dont le renouvellement aura été sollicité dans
le délai et la forme prévus, sera maintenu provisoirement valide jusqu’à ce que le Préfet statue sur la
demande.

ART. 7 : Toute transformation du local d’activité susceptible de modifier les plans initialement déposés,
ainsi que tout changement de nature à altérer les termes de cet agrément, devront être signalés au service
gestionnaire.

ART. 8 : Avant tout transfert du local d’activité ou toute acquisition d’un local supplémentaire, l’exploitant(e)
devra adresser une demande d’agrément au Préfet, au moins deux mois avant la date du changement ou
de la nouvelle acquisition.

ART. 9 : Le présent arrêté devra être présenté à toutes réquisitions des autorités investies du contrôle de
l'enseignement de la conduite automobile.

Il pourra être retiré si une des conditions mises à sa délivrance cesse d’être remplie, si le titulaire de
l’agrément n’en sollicite pas le renouvellement dans le délai et la forme fixés par l’article 8 de l’arrêté
n°0100026A du 08 janvier 2001 ou en cas de cessatio n définitive d’activité de l’établissement.

En cas d’urgence justifiée par les faits visés à l’article L.213-3 du code de la route, l’agrément pourra être
suspendu, en application de l’article L.213-5 du code de la route.

ART. 10     : Un recours contentieux contre le présent arrêté peut être déposé auprès du Tribunal Administratif
de Marseille dans un délai de deux mois à compter de sa notification.

ART. 11 : Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches du Rhône, Monsieur l’Inspecteur
Général, Directeur Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Colonel commandant le groupement
de Gendarmerie des Bouches du Rhône, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de l’Etat.

FAIT À MARSEILLE LE  24 MARS 2016

POUR LE PRÉFET
La Chef du Bureau

de la Circulation Routière,

LINDA HAOUARI-ABDOU

�  66 B rue Saint Sébastien, 13006 Marseille -  04 84 35 40 00   � Place Félix Baret, CS30001, 13259 Marseille Cedex 0 6

Ouverture au public : de 8H15 à 11H45 – Sauf  le me rcredi

Signé
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13-2016-03-24-004

centre de sécurité routière ID STAGES, n° R 1601300010,

Monsieur Hichem BEN ALI, 41 Chemin du Grand Logis

84120 MIRABEAU
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PRÉFET DES BOUCHES DU RHÔNEPRÉFET DES BOUCHES DU RHÔNE

DIRECTION DE LA RÉGLEMENTATION
ET DES LIBERTÉS PUBLIQUES

BUREAU DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE

Pôle des Professions Réglementées de
L’Éducation, de la Circulation et de

La Sécurité Routières

Affaire suivie par : Marc CARBONI
04  84  35  51  51

Le Préfet de la région Provence, Alpes, Côte d'Azur
Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu le décret n° 2010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux
pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

Vu le code de la route et notamment les articles L 212-1 à L 212-5 , L 213-1 à L 213-7 , L 223-6, R 212-1 à R
213-6, R 223-5 à 223-9 ;

Vu le décret n° 2012-688 du 7 mai 2012 modifiant le décret du 29 décembre 2009 relatif à l'enseignement de la
conduite et à l'animation de stages de sensibilisation à la sécurité routière ;

Vu le décret n° 2015-1537 du 25 novembre 2015 portant diverses dispositions relatives à la formation à la
conduite et à la sécurité routière ;

Vu l'arrêté n° 0100025A du 08 janvier 2001 modifié , du Ministre de l'Equipement, des Transports et du
Logement, créant un registre national de l'enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité
routière ;

Vu l’arrêté n°1226850A du 26 juin 2012 fixant les conditions d’exploitation des établissements chargés de
dispenser les stages de sensibilisation à la sécurité routière ;

Vu la demande d’agrément formulée le 20 février 2016 par Monsieur Hichem BEN ALI ; 

Sur la proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches du Rhône,

A R R Ê T EA R R Ê T E      : :

ART. 1 : Monsieur Hichem BEN ALI , demeurant 1 Allée Jean-Paul Sartre 38800 LE PONT DE CLAIX, est
autorisé(e) à exploiter , l’établissement chargé d’organiser les stages de sensibilisation à la sécurité routière
dénommé ID STAGES dont le siège social est situé 41 Chemin du Grand Logis 84120 MIRABEAU.

( les droits des tiers étant expressément sauvegardés )

. . . / . . .

A R R Ê T É 

PORTANT AGRÉMENT
D’UN CENTRE DE SENSIBILISATION

A LA SÉCURITÉ ROUTIÈRE

SOUS LE N° R 16 013 0001 0
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ART. 2 : Ce centre de sensibilisation à la sécurité routière est enregistré au fichier national des auto-écoles sous

le n°: R 16 013 0001 0. Sa validité expire le 20 février 2021.

ART. 3 : L’établissement est autorisé à dispenser les stages de sensibilisation à la sécurité routière dans les
salles de formation suivantes :

-  HÔTEL IBIS STYLES – 3 Boulevard de la Grande Thumine 13090 AIX-EN-PROVENCE

- HÔTEL CAMPANILE SAINT-ANTOINE – 59 Avenue Anne-Marie 13015 MARSEILLE

- CENTRE D’AFFAIRES AMADEUS – 5 Rue des Allumettes 13090 AIX-EN-PROVENCE

- LA BAUME – 1770 Chemin de la Blanque 13090 AIX-EN-PROVENCE

- AUTO-ECOLE ANGE – 1 Avenue Lombard 13011 MARSEILLE

- SHOWROOMILK – 10 Rue Breteuil 13001 MARSEILLE

ART. 4   : Pour animer les stages de sensibilisation à la sécurité routière, Mesdames Priscilla PHILPPA et
Josiane BOISSY  sont désignées en qualité d’animatrices psychologues.
Mesdames Crystel TRUPIANO, Catherine SALA, Corinne ROSENT HAL, titulaires du B.A.F.M., sont
désignées en qualité d’animatrices expertes en sécurité routière.

ART. 5 : Le bilan des stages réalisés au cours de l’année écoulée ainsi qu’un calendrier prévisionnel pour
l’année à venir devra être transmis en Préfecture.

ART. 6 : Il appartiendra à l’exploitant(e) d’adresser au Préfet une demande de renouvellement de cet agrément,
au moins deux mois avant la date d'expiration. L’agrément dont le renouvellement aura été sollicité dans le délai
et la forme prévus, sera maintenu provisoirement valide jusqu’à ce que le Préfet statue sur la demande.

ART. 7 : Tout changement de salle de formation ou toute désignation d’une nouvelle personne chargée de
l’accueil et de l’encadrement technique et administratif des stages ainsi que tout changement de nature à altérer
les termes de cet agrément devront être signalés au service gestionnaire.

ART. 8 : Le présent arrêté devra être présenté à toutes réquisitions des autorités investies du contrôle de
l'enseignement de la conduite automobile.

Il pourra être retiré si une des conditions mises à sa délivrance cesse d’être remplie, conformément à l’article 8
de l’arrêté n°1226850A du 26 juin 2012  ou en cas de cessation définitive d’activité de l’établissement.

En cas d’urgence justifiée par les faits visés à l’article L.213-3 du code de la route, l’agrément pourra être
suspendu, en application de l’article L.213-5 du code de la route.

ART. 9     : Un recours contentieux contre le présent arrêté peut être déposé auprès du Tribunal Administratif de
Marseille dans un délai de deux mois à compter de sa notification.

ART. 10 : Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches du Rhône, Monsieur l’Inspecteur
Général, Directeur Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Colonel commandant le groupement de
Gendarmerie des Bouches du Rhône, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de l’Etat.

FAIT À MARSEILLE LE    24 MARS 2016

POUR LE PRÉFET
LA CHEF DU BUREAU

DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE

LINDA HAOUARI - ABDOU

�  66 B rue Saint Sébastien, 13006 Marseille -  04 84 35 40 00   � Place Félix Baret, CS30001, 13259 Marseille Cedex 0 6

Ouverture au public     : de 8H15 à 11H45 – Sauf  le mercredi

Signé
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PREFET  DES BOUCHES-DU-RHONE

PREFECTURE
DIRECTION DE L’ADMINISTRATION GENERALE
BUREAU DE LA POLICE ADMINISTRATIVE

Arrêté préfectoral portant autorisation d’appel à la générosité publique
pour le fonds de dotation « Fonds Méditerranéen d’Education, Culture

et Formation (FOMECEF)»

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur
Préfet de la zone de défense et de sécurité sud
Préfet du département des Bouches-du-Rhône

Vu la loi n° 91-772 du 7 août 1991 relative au congé de représentation en faveur des associations et des
mutuelles et au contrôle des comptes des organismes faisant appel à la générosité publique ;

Vu la loi n° 2008-776 du 4 août 2008 de modernisation de l’économie, notamment son article 140 ;

Vu le décret n° 92-1011 du 17 septembre 1992 relatif au contrôle des comptes des organismes faisant appel
à la générosité publique ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des
services de l’Etat dans les régions et les départements ;

Vu le décret  n° 2009-158 du 11 février 2009 relatif  au fonds de dotation,  notamment  les articles  11 et
suivants ;

Vu l'arrêté ministériel du 30 juillet 1993 portant fixation des modalités de présentation du compte d’emploi
annuel des ressources collectées auprès du public par des organismes faisant appel à la générosité publique ;

Considérant  la  demande  présentée  par  M.  Henri  MOUCADEL,  président  du  fonds  de  dotation
dénommé « Fonds Méditerranéen d’Education, Culture et Formation (FOMECEF)» ;

Considérant que la demande présentée par le fonds de dotation est conforme aux textes en vigueur,

A R R Ê T E

Article  1  er :  Le  fonds  de  dotation  dénommé « Fonds  Méditerranéen  d’Education,  Culture  et  Formation
(FOMECEF)» est autorisé à faire appel à la générosité publique pour la période allant du 1er janvier au 31
décembre 2016.

Place Félix Baret -CS 80001 - 13282 MARSEILLE Cedex 06
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L’objectif du présent appel à la générosité publique est :

− financer et favoriser le développement de toute œuvre participant à son objet ;
− développer des partenariats avec tout organisme d’intérêt général développant des activités 

similaires ou connexes ;
− de soutenir tout organisme d’intérêt général poursuivant des buts similaires aux siens ou se situant

dans le prolongement de son objet, et particulièrement apporter son concours financier, matériel et
moral à tous centres culturels, clubs de jeunes, centres de rencontres, résidences d’étudiants et de
jeunes travailleurs ;

− favoriser l’activité de toutes associations ou organismes ayant pour objet le développement de la
personne humaine parle moyen de l’éducation, la formation et la culture ;

− de prêter, louer et mettre à disposition des moyens techniques et humains dans le cadre de projets
conformes à son objet ;

− d’organiser des colloques, séminaires, congrès et formations en vue de favoriser le développement
de ses activités et de celles des organismes d’intérêt général qu’il entend soutenir ;

− d’éditer toutes publications et autres documents d’information ;

Les modalités d’appel à la générosité publique sont les suivantes : 
− mise en place et envoi d’une plaquette d’information avec une lettre d’accompagnement ;
− des  annonces  relatives  à  l’appel  à  la  générosité  publique  au  profit  du  fonds  de  dotation

« FOMECEF » pourront être réalisées par le biais des différents médias (démarchage d’anciens, de
partenaires, d’entreprises)

Cet appel aura lieu au cours de l’année 2016 à raison d’au moins deux appels par an.

Article 2 : Conformément à la réglementation en vigueur, le fonds de dotation a  l’obligation d’intégrer dans
ses comptes  annuels  un compte  d’emploi  annuel  des  ressources  collectées  auprès  du public  qui  précise
notamment l’affectation des dons par type de dépenses et qui mentionne les informations relatives à son
élaboration.
Le compte d’emploi des ressources doit être présenté suivant les modalités fixées par l’arrêté ministériel du
30 juillet 1993.

Article 3 : La présente autorisation pourra être retirée ou abrogée en cas de manquement aux règles régissant
les fonds de dotation et/ou à la réglementation relative aux appels à la générosité publique.

Article  4 :  Le  Secrétaire  Général  de  la  Préfecture  des  Bouches-du-Rhône  et  le  président  du  Conseil
d’Administration  du  fonds  de  dotation  «   Fonds  Méditerranéen d’Education,  Culture  et  Formation
(FOMECEF)»» sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture des Bouches-du-Rhône, accessible sur le site internet de
la préfecture, et notifié au président du Conseil d’Administration du fonds de dotation visé à l’article 1 er du
présent arrêté.

Fait à Marseille, le 24 mars 2016

Pour le Préfet et par délégation
Le directeur de l’Administration Générale

SIGNE
Anne-Marie ALESSANDRINI

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois suivants sa notification  :

− soit par voie de recours gracieux formé auprès de M. le Préfet des Bouches-du-Rhône ;
− soit par de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
− soit  par  voie  de  recours  contentieux  déposé  devant  le  Tribunal  Administratif  de  Marseille  situé  22,  rue

Breteuil 13006 Marseille

Place Félix Baret -CS 80001 - 13282 MARSEILLE Cedex 06
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Préfecture-Direction des collectivités locales, de l’utilité

publique et de l’environnement

13-2016-03-17-006

Arrêté de mise en demeure à l'encontre de la société

CASSE AUTO DISCOUNT aux PENNES MIRABEAU 
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publique et de l’environnement

13-2016-03-03-014

Arrêté de mise en demeure à l'encontre de la société

EASYDIS 2 ZI Les Milles à AIX EN PROVENCE
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13-2016-02-29-029

Arrêté de mise en demeure à l'encontre de la société KEM

ONE à MARTIGUES
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Préfecture-Direction des collectivités locales, de l’utilité
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13-2016-03-17-007

Arrêté de mise en demeure à l'encontre de la société

Palettes Gestion Services (PGS) à

SAINT-MARTIN-DE-CRAU
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